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LETTRE DATÉE DU 10 JUILLET 1998, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE L’ÉRYTHRÉE AUPRÈS DE
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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint
une déclaration publiée le 10 juillet 1998 par le Ministère des affaires
étrangères de l’État d’Érythrée concernant les déclarations alarmantes du
Premier Ministre éthiopien au sujet de l’expulsion d’Éthiopie des citoyens
érythréens.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de
la présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Haile MENKERIOS
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ANNEXE

Déclaration du Ministère érythréen des affaires étrangères
publiée le 10 juillet 1998

Le Premier Ministre éthiopien "justifie" l’expulsion en masse
de civils érythréens

M. Meles Zenawi, Premier Ministre éthiopien, a déclaré hier que son
gouvernement "avait, sans restriction, le droit d’expulser du pays tout étranger
quel qu’il soit, pour n’importe quel motif". Dans une interview, à la
télévision éthiopienne, il a déclaré : "Tout étranger vivant en Éthiopie, qu’il
soit Érythréen, Japonais ou autre, y réside au bon plaisir du Gouvernement
éthiopien. Si celui-ci lui dit : "Allez-vous en, la couleur de vos yeux ne nous
plaît pas", il est forcé de partir.

Tentant de justifier ces déclarations alarmantes et extrémistes qui siéent
mal à un chef de gouvernement, quel qu’il soit, le Premier Ministre Meles a
déclaré que tout pays avait, "sans restriction", le droit d’expulser les
étrangers et que de telles expulsions n’avaient "aucun rapport avec la question
des droits de l’homme". Il a ajouté qu’aucune observation critique, comme
celles de Mme Mary Robinson, Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme, ne dissuaderait l’Éthiopie d’expulser des Érythréens.

Au moment même où le Premier Ministre s’exprimait ainsi à la télévision, le
Gouvernement éthiopien a déclenché une nouvelle vague d’arrestations massives
parmi les Érythréens d’Éthiopie. Des centaines ont été appréhendées entre hier
soir et aujourd’hui, notamment parmi les familles d’Érythréens déjà déportés en
Érythrée. Le Gouvernement éthiopien avait précédemment déclaré que les familles
des déportés pourraient rester en Éthiopie si elles le souhaitaient. Et voici
qu’elles se retrouvent sous les verrous, souvent séparées de leurs jeunes
enfants, et n’ayant personne pour veiller sur leurs biens.

À ce jour, plus de 6 000 Érythréens ont été déportés d’Éthiopie en
Érythrée. Presque tous étaient résidents permanents en Éthiopie depuis des
décennies. Nombre d’entre eux ont la nationalité éthiopienne mais ont été
expulsés en raison de leur origine ethnique.
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